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Le 12 septembre dernier, le maire ainsi qu'une grande par-
tie de ses sbires affirmaient leur position xénophobe en
refusant l'hospitalité à une poignée de réfugiés,
ceux-là même qui fuient nos guerres et les consé-
quences économiques désastreuses du libéralisme
imposé. Ainsi donc, refus du Centre d'Accueil de
Demandeurs d'Asile (CADA) rue du Pradet... Pré-
textant n'avoir pas été consulté par l’État, la mai-
rie refuse toute solidarité et se vautre dans des
relents nauséabonds puant les sombres jours du pé-
tainisme. L'électorat nationaliste et réactionnaire ne peut
qu'applaudir la sentence. 

Parce qu'il s'agit d'êtres humains

Aussi incroyable que cela puisse paraître, ce sont des individus que l'on traite tels
de bêtes objets ; il s'agit d'êtres, d'hommes et de femmes, en plein milieu de ce
capharnaüm, écartelés entre les manœuvres politiciennes et les tribunes mé-
diatiques. Car si l'attitude de la mairie est honteuse, l’État, sous couvert d'hu-
manisme, déloge dans un même temps les campements de migrants avec l'aide
de sa milice organisée. Les flics vident Calais pour parquer les réfugiés dans des
bus, sous haute surveillance, avant d'éparpiller les populations migrantes un peu
partout en France, pour mieux les fragiliser. 

Bienvenue aux réfugiés, solidarité apatride !

Nous ne rentrerons ni dans le jeu fascisant de la
mairie de Saint Gaudens, ni dans les magouilles
de l’État. Il est urgent d'accueillir dès maintenant,
de créer ensemble une entraide internationale,
révolutionnaire, loin de la xénophobie ambiante
et des logiques de haine et de repli identitaire. 

Contre les frontières, les nations et leurs guerres, 
notre identité, c'est la solidarité !

[Tract distribué au marché de Saint Gaudens, 
action commune avec le collectif Nuit Debout]

Ni  patr ie ,  n i  f ront ières  !
Ni  mair ie ,  n i  maire  ! !



LE HIT DU MOIS !

“J’ai soupé d’leur politique ;
Les politiciens

Nous font une république
Bonn’ à foutr’ aux chiens.

Peuple, n’sois donc plus si flemme,
Au lieu d’ètr’ votard,

Faut fair’ tes affair’s toimême :
Te dit l’pèr’ Peinard. (bis)”

Notre destinée, c'est d'arriver à cet état de perfection idéale où les nations n'auront plus 
besoin d'être sous la tutelle ou d'un gouvernement ou d'une autre nation : c'est l'absence de

gouvernement, c'est l'anarchie la plus haute expression de l'ordre » Elisée Reclus

Le 28 mai 2016, environ 300 personnes se re-
trouvaient face à la sous-préfecture de Saint Gau-
dens après un court défilé de quelques centaines
de mètres. Durant les prises de parole, une partie
des manifestant.e.s faisaient part de leur décep-
tion. Comme souvent, la virulence des propos de
la pasionaria cégétiste locale contrastait singu-
lièrement avec le manque d'ardeur de son orga-
nisation pour battre le pavé Saint-Gaudinois.
Alors que le rassemblement était censé se dis-
perser, des participant.e.s ont décidé malgré tout
de poursuivre la manifestation. Ainsi, derrière la
banderole « La révolte c'est capital, riposte so-
ciale » du groupe anarchiste Nosotros, derrière
les drapeaux de Solidaires, et avec l'engouement
de nombre d'irréductibles, ainsi que le jeune
mouvement Nuit Debout, c'est un joyeux cortège
d'une cinquantaine de personnes qui a joué les
prolongations d'une manifestation devenue non-
officielle sur un parcours non-négocié, au grand
dam des flics pris au dépourvu !

Depuis la loi est bel et bien passée, l’État a assis
son diktat face à la volonté du peuple... Mais l’ex-

périence de cette manif’ sauvage nous apporte
une petite lueur d’espoir dans cette sombre pé-
riode : nous pouvons saboter leurs plans et nous
mouvoir malgré la toile du sécuritaire. Nous pou-
vons et nous devons faire en sorte que chaque
manifestation soit une fête, un acte émancipé, et
non ces défilés muets et sans suite que bureau-
craties syndicales, les flics et décideurs.ses at-
tendent de nous.

Parce que la révolte c'est capital,
riposte sociale !!

Retour  sur  le  mouvement  contre  la  loi  t ravai l  :
Manif ’  sauvage à  Saint  Gaudens !

AGENDA MILITANT ÉVOLUTIF !

21 février 2017 : Retour sur le
mouvement Occupy Wall Street,

en présence de Mark Bray

26 février 2017 : Présentation du
livre “Les fils de la nuit”.

Courant début mars : projection
du film Libertarias.

Tout ça au cinéma Le Régent 
à St Gaudens, aux alentours de la

tombée de la nuit,
infos plus précises d’ici peu !



PPrrééaammbbuullee

Depuis un bon siècle, parmi les consé-
quences désastreuses du développement du ca-
pitalisme mondial – guerres, famines, misères
sociales, abru5ssement général des dirigeants et
des popula5ons... - à travers une industrialisa5on
irréfléchie ( puisqu'uniquement basée sur une
produc5on économique n'ayant pour but que
l'augmenta5on des richesses d'un pe5t nombre
d'individus sur la Terre ),  figure en bonne place
l'accéléra5on de la dégrada5on du climat et des
milieux naturels, en même temps que la pollu5on
(et destruc5on) des écosys-
tèmes et la raréfac5on des
ressources naturelles.

D e p u i s
2007 et le rap-
port du GIEC
(Groupe d'Ex-
perts Intergou-
vernemental sur
lEvolu5on des cli-
mats), les décideurs
poli5ques, les capita-
listes forcenés, l'élite in-
tellectuelle, ne peuvent faire
autrement que de prendre conscience de
ces faits là : la pollu5on rurale et urbaine s'étend
à la terre en5ère, et ils en sont les coupables. Mais
comment répondre aux popula5ons touchées
(humaines et animales) que la catastrophe arrive
et qu'eux-même, s'ils ne font rien, disparaîtront
avec ! 

Faisons appel à nos chiens de garde, ils
nous trouveront quelques solu5ons !, se disent-
ils.

Poli5quement, les hommes de pouvoir à la
solde des capitalistes vont inventer de nouveaux
par5s dont la pensée dite écologiste n'est là que
pour couvrir d'une couche enfumée leurs traîtres
turpitudes. Économiquement, les capitalistes se
fro6ent les mains d'avoir découvert de nouvelles
façons de s'enrichir. Les élites intellectuelles en

profitent elles aussi pour développer de soi-disant
nouvelles formes de pensées qu'ils n'osent encore
nommer écologistes, vu que l'écologie étant une
science, ils ne peuvent en saisir les contours.

Nous pensons que le capitalisme ( et son
corollaire, la domina5on de l'homme sur la na-
ture), loin d'être en crise, est la cause première de
la destruc5on des écosystèmes indispensables à
une vie équilibrée de tous les êtres humains en
rapport avec des ressources naturelles non dé-
voyées, et pourquoi, en tant qu'anarchistes, nous
militons pour une écologie radicalement liber-

taire.

QQuuii  ssoonntt  lleess  ccoouuppaabblleess  ??

Le constat accablant
du GIEC, organisme à la
solde des industriels (par
l'intermédiaire des
états), vient enfin appor-
ter de l'air (scien5fique)

aux moulins à vent de tous
les réformistes écologistes

de tous poils qui depuis un cer-
tain nombre d'années tentaient de

lancer des alertes 5mides. (De René Du-
mont – 1er écologiste à s'être présenté à une
élec5on présiden5elle en 1974- à A6ac, les mou-
vements écologistes ont fait quelque peu florès
dans le monde intellectuel, développant ce6e dé-
lirante idée que nous pouvons tout résoudre
grâce au capitalisme vert !). Pour quel résultat ?
Les problèmes environnementaux con5nuent de
s'accroître, explosent, au détriment essen5elle-
ment de la grande majorité des humains (et de la
Terre et tous ses occupants) avec laquelle ils es-
sayent tant bien que mal de survivre.

Soyons logiques : dans la trilogie - hommes
de pouvoir (Etat), capitalistes sans foi ni loi, élite
intellectuelle imbue d'elle même -, les scénarios
annoncés concernant l'évolu5on de la catas-
trophe se suivent et se ressemblent, avec bien en-
tendu quelques variantes que les chiens de garde

POUR UNE  ÉCOLOGIE  (RADICALEMENT)  ANARCHISTE   
Penser  global ,  agir  local  (E .  Reclus)



du pouvoir se fla6ent de dégoiser à tout va sur
tous les moyens de communica5on (pubs, télés,
radios, internet...) que les capitalistes me6ent à
leur disposi5on. Avec à chaque fois les mêmes
constats : on tente, avec une nouvelle généra5on
de dévots serviles, les dits Experts (le GIEC n'est-il
pas un groupement d'experts ?), de mesurer les
dégâts, et on affirme que l'on 5ent les choses en
mains afin de rassurer le peuple.

Mais où en sommes nous ?  Chaque année
force est de constater que la misère humaine va
grandissante, que les écosystèmes naturels se dé-
gradent de plus en plus, et qu'à l'opposé, la trilo-
gie fonc5onne à plein régime, les capitalistes
s'enrichissent (en exploitant sans foi ni loi), les dic-
tatures s'enflamment dans des guerres innom-
mables ou autres terreurs (même soi-disant
démocra5ques), et les intellos pavoisent. Ils sont
là les coupables.

PPoouurrqquuooii  ll''ééccoollooggiiee  eett  lleess  eennjjeeuuxx  eennvviirroonnnneemmeenn--
ttaauuxx  nnee  ppeeuuvveenntt  ssee  ccoonncciilliieerr  aavveecc  llee  ccaappiittaalliissmmee

L'écologie étant la science du rapport de
l'humain avec son environnement, elle doit donc
se soucier que l'humain établisse avec son envi-
ronnement un rapport de qualité, basé sur une
équité de droits et de devoirs entre les hommes et
toutes les ressources naturelles (animales et vé-
gétales), au risque de voir le rapport se dégrader,
comme on le constate aujourd'hui.

La défini5on de ce rapport ne peut être
confiée à une poignée d'individus soi-disant éclai-
rés, qui décideraient pour l'ensemble des humains
ce que l'on doit faire des ressources naturelles.
Ces dernières étant différentes et dispersées,
seuls celles et ceux qui en sont proches et qui y vi-
vent en connaissent leur nature et leurs qualités,
seuls ils peuvent en 5rer le meilleur par5, en re5-
rer leurs besoins à travers une exploita5on et une
produc5on qui perme6ront à ces ressources de
se renouveler. Ce6e règle simple est totalement
contraire à l'esprit et au fonc5onnement du sys-
tème capitaliste qui lui ne dépend non pas des
hommes mais du profit économique (qui n'a que
faire de la vie humaine). Le capitalisme, par na-
ture et contre la nature, ne peut que créer des
déséquilibres et de la violence en cause dans tous

les problèmes environnementaux.

Citons quelques exemples d'industries des-
tructrices d'environnements : l'industrie pétro-
lière, l'industrie de l'armement, le nucléaire, la
chimie et sa sœur l'agrochimie, la pharmacie,
etc... On pourrait citer des pages et de pages
d'exemples de catastrophes écologiques sur le
dernier siècle. Avec à la manœuvre quelques mil-
liers d'escrocs, de malades, éparpillés sur la pla-
nète, nourris à la coke du profit, et dont
évidemment seules les popula5ons en sont vic-
5mes.

LL''aalltteerrnnaa55vvee  aannaarrcchhiissttee

Pour nous, anarchistes, l'homme ne doit
pas vivre pour dominer la nature, mais vivre en
symbiose avec elle. Dans la mesure où les
hommes s'organisent socialement pour exister, la
liberté et l'égalité entre toutes et tous demeure
le principe de base. La sa5sfac5on des besoins de
toutes et tous passe par le respect de l'accès aux
pouvoirs décisionnels et aux ressources de ma-
nière égalitaire. Que l'on soit aujourd'hui dans un
monde rural et urbain en constante évolu5on ne
nuit nullement – pour paraphraser E.Reclus - à
une pensée écologiste globale, et à la mise en
place d'ac5ons locales, contre toutes formes de
concentra5ons des sociétés chargées de la pro-
pagande, qu'elles soient poli5ques (départe-
ments, régions, États-na5ons), industrielles
(regroupements d'entreprises en vue d'un plus
grand profit), intellectuelles (sociétés de marke-
5ng, journaux, etc...). 

Ainsi, si aujourd'hui nous sommes persua-
dés que l'écologie capitaliste n'est qu'un paravent
pour le système en place, toute les lu6es contre
celle-ci doivent être menées avec la plus grande
fermeté pour la survie de nos écosystèmes, pour
le respect de la biodiversité dans son ensemble,
pour le respect de la dignité des popula5ons, le
respect de ses besoins en ressources naturelles et
propres, et le respect de la nature dans sa néces-
sité de renouveler ces mêmes ressources dont
nous avons besoin.

HHAASSTTAA  LLAA  VVIICCTTOORRIIAA  SSIIEEMMPPRREE  !!!!!!



A chaque manifestation contre la loi travail,
les provocations, intimidations et violences poli-
cières firent, comme à l'accoutumé, partie d'une
stratégie de la tension orchestrée par l'État dans un
contexte de criminalisation et de répression des
luttes sociales. 

Le 20 avril, suite à une intrusion violente de
la police, le local de la CNT de Lille à été saccagé,
ainsi que deux militants interpellés. Le 28 avril, à
Rennes, un étudiant a perdu définitivement l'usage
d'un œil par tir de Flash-Ball. Il ne s'agit là que
d'exemples, parmi tant d'autres,
des conséquences de la violence
policière lors de ce mouvement
social. Plus récemment, hors
contexte du mouvement contre
la loi travail, le 19 juillet, Adama
Traoré trouvait la mort par étouf-
fement, selon les éléments
concordants de deux autopsies,
lors de son interpellation par des
gendarmes. Ces violences poli-
cières, légitimées par l'État, ont
souvent fait et continuent de
faire de nombreuses victimes. Si
la mort de Rémi Fraisse, victime
d'une grenade lancée par un gen-
darme mobile, est encore dans
toutes les mémoires, le rapport
“ L'ordre et la force ” de l'ACAT
(Action des Chrétiens pour l'Abolition de la Tor-
ture), rendu public le 14 mars 2016 à l'occasion de
l'examen de la France par le comité de l'ONU
contre la torture, énumère une longue liste des vio-
lations par la France, des dispositions de la conven-
tion contre la torture, notamment à propos des
violences policières. Il recense depuis 2005, une
quarantaine de personnes grièvement blessées dont
12 mineurs, et un homme mort, par l'utilisation des
lanceurs de balles de défense, ainsi que 8 décès lors
d'immobilisation par placage ventral ou pliage. La
loi du silence du ministère de l'intérieur et l'impu-
nité des forces de police qui commettent ces vio-
lences, démontrent que pour l'État, le droit à la
répression et à l'usage de la violence prime sur le
droit des citoyens à contester ses choix et décisions.
Il est illusoire de croire que le rôle des flics est de

protéger les citoyens et tout aussi illusoire de pen-
ser que ces violences et leurs victimes sont de la
seule responsabilité de la chaîne de commande-
ment. De la base au sommet, du donneur d'ordre à
celui qui sans état d'âme les exécute, policiers et
gendarmes font profession de protéger avant tout
un système qui, sous les apparences d'une démo-
cratie en trompe l'œil, ne vise qu'à pérenniser le ca-
pitalisme et les injustices sociales. 

Cette situation semble pour les tenants du
pouvoir la norme d'un État “ de droit ”. Un droit

dont l'État lui même n'hésite pas
à s'affranchir, au besoin en pro-
mulguant par exemple un décret
d'utilité publique, une autorisa-
tion de défrichement et un déro-
gation à la loi sur les espèces
protégées, pour lancer au forceps
la réalisation du barrage de Si-
vens ; décisions qui seront ulté-
rieurement invalidées par le
tribunal Administratif de Tou-
louse le 1er juillet 2016. Pour im-
poser par la violence un projet
contestable, annulé ensuite par la
justice administrative, les flics, au
service de l'État “ de droit ”, ont
assassiné Rémi Fraisse qui s'op-
posait à ce projet. Après que ces
violences soient commises cer-

tains, avec naïveté, espèrent que l'usage dispropor-
tionné de la force sera sanctionné et que justice sera
rendu aux victimes et à leurs proches. Après tout,
ne vivons nous pas dans un État dit “ de droit ” ?
Que de fois n'a t-on entendu après de tels drames
des appels au calme, au prétexte de faire confiance
à la justice et de lui laisser sereinement suivre son
cours. Mais de quelle justice parle t-on ? Celle des
comparutions immédiates pour ceux qui contestent
les décisions et les choix de l'État et qui est aussi
celle des instructions marathon pour les zélés ser-
viteurs du pouvoir matraquant et gazant à tout va,
provoquant ainsi des dommages corporels irréver-
sibles et parfois des décès. En pareil cas, la suite du
scénario est bien réglée. Des mois, des années sou-
vent, après le déroulement du drame, quand la pres-
sion médiatique est retombée, l'émotion,

REPRESSION  ET   V IOLENCES  POLICIERES   PARTOUT !
JUSTICE   NULLE   PART  !



l'indignation et la révolte qu'il a provoquées ou-
bliées, car sorties de la mémoire collective, le
prononcé d'une ordonnance de non lieu exo-
nère leurs auteurs de toute poursuite. Ainsi va la
justice dans l'État “ de droit ” démontrant au
passage qu'elle n'est, aux côtés des matraqueurs
assermentés, rien d'autre qu'un outil aux mains

du pouvoir pour pérenniser coûte que que coûte
ce système pourri. En conclusion :

« La France est un pays de flic,
A tous les coins d'rue y en a cent, 
Pour faire régner l'ordre public, 
Ils assassinent impunément. » 

C'est malheureusement toujours d'actua-
lité même si l'auteur de ce couplet, quarante ans
après l'avoir écrit et interprété, saute au-
jourd'hui au cou des flic pour les embrasser.

FFaaccee  àà  llaa  rréépprreessssiioonn  ::  RRééssiissttaannccee  eett  ssoolliiddaarriittéé  !!

Brève  de  tr ibunal . . .
« Deux mois fermes », crache le procureur, perché sur son promontoire, dans sa longue cape noire.
Le Zorro des bourgeois et des flics. Le gars s'emporte, postillonne, bégaye sa rage devant l'assis-
tance, supplie la justice de me couper le cou, et le reste. C'est qu'il en a de la colère sous sa toge,
le pauvre homme. Sûrement quelque névrose admise, socialement utile, comme l'est la violence
d'un flic ou le sadisme d'un maton. Tout en l'écoutant déblatérer sur mon sort, je songe une nou-
velle fois à mes deux jours dans les sous-sol d'un certain commissariat, à la ventilation hurlante au-
dessus de mon lit de béton, aux fouilles. Aux menottes jusqu'au tribunal, jusqu'au bureau du
magistrat qui, plein d'une onctueuse générosité néanmoins rigide, m'épargna la case Maison d'Ar-
rêt. « Je vous laisse un mois pour préparer votre défense. En attendant, tenez-vous loin de notre ville.
Des gens comme vous, on en veut pas !». 
Un mois plus tard, nous y sommes. Alors l'autre rage, secoue sa robe. Que j'ai voulu défendre un
pauvre bougre sans le toit en m'opposant à une cohorte de poulets zélés et remontés, ceci, le proc'
ne l'entend pas. Des coups dans les jambes, un menottage rude, ma tronche contre la carrosserie,
ça le proc' n'en a rien à braire. Lui me montre du doigt, de son doigt crochu de trop avoir jugé, et
s'emporte. « Cet homme entrave l'action de nos forces de l'ordre, volontairement, il s'en vante
même. Un violent, agressif, qu'il convient de punir. Deux mois fermes ».
Puis au suivant, à la suivante, etc... Quel théâtre. Chacun son rôle, sa pitrerie, couronnée selon la per-
formance par du sursis, du ferme ou des jours amendes, au choix. Seuls ne sont pas condamnés les
peigne-cul affalés sur leur perchoir, pourtant les pires raclures, les plus vils acteurs de ce vaudeville
ridicule. Mais bon, ne reste qu'à attendre la sentence, sifflante comme un coup de glaive. Tandis que
ça se ronge les ongles côté jugés, on rigole à la barre, la greffière se poile, des avocats s'amusent.
C'est ainsi, les uns jouent un salaire, les autres leur vie...
Moi j'aurais pas dû. Pas dû m'approcher de l'interpellation du gars bourré, pas dû poser de ques-
tion. Pas dû m'indigner, pas dû tenter de faire diversion et m'agripper plus loin à la devanture d'un
commerce, pas dû résister jusqu'à l'arrivée des renforts, pas dû refuser de donner mon nom, pas dû
me taire le temps de la garde à vue. Il aurait fallu rester citoyen, lever haut le bras vers le ciel et sa-
luer le geste. Applaudir les uniformes et conspuer l'informe, le gueux, le rebelle. Puis continuer à
marcher et consommer, comme tout un chacun, comme ce même proc' en short en week-end, avec
sa femme, son chien et sa névrose.

Un mois avec sursis pour rien, ou pour l'exemple, à voir. Et des frais de justice, pour rentabiliser la
chose. La justice est juste. Juste un spectacle !

Un cobaye parmi tant d’autres



Autobiographie d'un « malfaiteur professionnel », comme aime à se
décrire Courtois. Après des années de tôle, Georges Courtois, Karim
Khaldi et Patrick Thiolet prenaient en otage la cour d'assises du tri-
bunal de Nantes, aidés de flingues et de grenades. La télévision fut
convoquée. Le 19 décembre 1985, jouant le tout pour le tout, Cour-
tois et ses compagnons de misère défiaient la toute-puissante justice
française.

LLeess  jjuusstteess,,  eett  ppuuiiss  lleess  aauuttrreess......

« Messieurs, mesdames les jurés... Je vous déclare coupables ! Cou-
pables d'être ici. […] L'ignorance est une faute. On doit savoir.
Quand on vient procéder à l'élimination de certains individus, on doit savoir ce qu'on fait. […]
Vous êtes coupables d'avoir participé à cette juridiction répressive. » Courtois
L'écrit acéré, Courtois nous pousse aux rires, des rires certes amers, mais des rires quand même.
Dans le livre, l'ex-taulard démonte et brise tous ces dits innocents, fourbes planqués derrière le
bouclier de la loi.
L'ordre bourgeois fait ses lois à son image. Ainsi, coupables sont ceux qui touchent à l'argent des
riches, ceux et celles qui, de débrouille en débrouille, refusent de rentrer dans les clous et re-
prennent ce que chaque jour on nous vole. Pour Courtois, la prison est coupable, comme le sont
la société de classe, la violence sociale, ces routes rectilignes tracées par les puissants à l'usage des
dominés, éternellement courbés. 

IIttiinnéérraaiirree  dd''uunn  rréévvoollttéé

Courtois a passé plus de la moitié de sa vie sous les verrous, séquestré pour de menus larcins, dis-
simulé à la vue de tous, car trop ardent. On voulait faire de lui un plombier, on voulait lui coller
une vie, une étiquette sur le front, un boulot, une routine. Lui choisira gangster, puis la prison, à
l'infini, de transferts en transferts, de tribunaux en tribunaux. Une interminable spirale judiciaire. 
C'est ainsi, certains naissent friqués, d'autres naissent pour servir, et quelques uns se retrouvent
à onze balais à peine en cage pour mineurs, avec des tortionnaires en guise de surveillants. Cour-
tois raconte son éducation pénitentiaire, puis la cambriole de jour, les prisons de Nantes et d'An-
gers, une carrière d'insulteur de magistrats, la prison de Poissy, l'expérience des Quartiers Haute
Sécurité, l'isolement.

« Il n'y a rien de plus inhumain que la prison. C'est vivre comme un tube digestif ». 

Aux marches du Palais est le récit d'un gars qui refusa justement de vivre comme un intestin,
comme le souffre douleur des matons, humilié par la condescendance des juges, écrasé par le poids
d'une société excluante, celle-là même qui crée des normes à son image et met ses anormaux en
cage. 
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